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Faits saillants 

• La plupart des gouvernements du Canada atlantique ont 
dépensé moins que prévu pendant la pandémie et la reprise 
qui a suivi. À Terre-Neuve-et-Labrador et à l’Île-du-Prince-
Édouard, cette baisse s’explique en partie par les fonds de 
prévoyance non dépensés. La seule exception est la 
Nouvelle-Écosse, qui a dépensé plus que prévu. 

• Terre-Neuve-et-Labrador est la province ayant le plus 
respecté son budget pendant et après la pandémie, mais 
elle a surestimé les transferts fédéraux dans 12 de ses 
15 derniers budgets. 

• De toutes les provinces de l’Atlantique, l’Île-du-Prince-
Édouard est celle dont les revenus réels se rapprochaient le 
plus de ses estimations budgétaires avant la pandémie. 

• La Nouvelle-Écosse a enregistré les plus grands 
dépassements budgétaires pendant la pandémie, et la 
tendance se poursuit. De plus, la province possède le 
système d’approbation des dépenses excédentaires le moins 
transparent des provinces de l’Atlantique. 

• Le Nouveau-Brunswick n’a pas dépassé son budget pendant 
la pandémie, mais il l’a fait au cours des trois derniers 
exercices financiers. 

• Le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard avaient 
les prévisions de dépenses les plus précises avant la 
pandémie, avec une différence moyenne de 1 % chaque 
année. 

Introduction 

Les budgets provinciaux sont établis en fonction des priorités du 
gouvernement, qui affecte des fonds aux politiques qu’il privilégie. 
Ils influent donc sur la certitude des politiques et renforcent la 
confiance envers le gouvernement. Les récentes turbulences 
économiques ont rendu les revenus provinciaux plus difficiles à 
prévoir. Malgré tout, les gouvernements ont dépensé au-delà de 
leurs budgets. Si ces dépenses étaient essentielles pendant la 
pandémie, les gouvernements doivent maintenant s’assurer que les 
dépenses excédentaires offrent vraiment une valeur ajoutée. 

Le présent rapport montre la mesure dans laquelle les 
gouvernements provinciaux du Canada atlantique ont respecté leur 
budget pendant la pandémie. Nous présentons les écarts observés 
10 ans avant la pandémie, pendant la pandémie et durant la 
période de forte inflation de la reprise économique. Nous les 
comparons à ceux de la récession de 2008-2009, également appelée 
Grande Récession, et de la période qui a immédiatement suivi. 
Cette comparaison met en lumière la réaction des gouvernements 
pendant les crises et la rapidité avec laquelle l’écart de précision 
des dépenses et revenus prévus s’est stabilisé après la crise. 

Le rapport présente les écarts par rapport au budget à l’aide de 
deux mesures. Premièrement, les écarts absolus par rapport au 
budget montrent dans quelle mesure les gouvernements ont 
respecté leur budget, qu’ils aient dépassé ou non les prévisions, 
afin d’évaluer la précision globale. Deuxièmement, les écarts 
nominaux montrent les dépassements de coûts et les revenus 
inattendus. Les écarts nominaux ont des incidences sur les 
politiques, qui sont décrites tout au long du rapport. 
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Transparence budgétaire 

La transparence des budgets et des dépenses des provinces réduit 
l’incertitude entourant les politiques. Les budgets affectent des 
fonds aux politiques et déterminent les taux d’imposition qui 
influent sur les PME. Pour que les PME sachent si les décideurs 
politiques dépensent l’argent de leurs impôts de façon responsable, 
elles doivent avoir accès à des budgets transparents. Plus de 8 PME 
sur 10 (85 %) au Canada atlantique estiment ne pas recevoir leur 
juste part d’aide gouvernementale1. Des budgets transparents sont 
essentiels pour savoir comment les gouvernements ont soutenu les 
PME. 

Les budgets provinciaux du Canada atlantique ont perdu en 
transparence, selon l’évaluation de l’Institut C.D. Howe. Entre 2021 
et 2024, les notes de transparence ont le plus diminué en Nouvelle-
Écosse (de A- à C) et au Nouveau-Brunswick (de A- à C+). Les notes 
ont moins chuté pour Terre-Neuve-et-Labrador (de C+ à C-) et l’Île-
du-Prince-Édouard (de C à C-)2. Cela signifie que les PME sont moins 
en mesure de juger la façon dont l’argent de leurs impôts est 
dépensé et de demander des comptes aux décideurs politiques. 

 
1 Sondage Votre voix, novembre 2023. 
2 Institut C.D. Howe, Fiscal Accountability by the Letters, 2024. 
3 Sondage Votre voix, décembre 2023. 

Respect du budget et responsabilité financière 

Les budgets montrent la mesure dans laquelle les gouvernements 
gèrent leurs finances de façon responsable ou irresponsable. Il peut 
y avoir des dépassements de coûts et de nouvelles dépenses à tout 
moment de l’année, mais on accorde plus d’attention aux déficits 
et aux excédents lorsque les budgets sont annoncés. Il est 
important de savoir si le gouvernement prévoit un déficit, mais les 
dépenses non prévues au budget peuvent transformer un excédent 
en déficit ou affecter la situation financière réelle de la province. 
Pour presque toutes les PME (93 %) du Canada atlantique, la priorité 
du gouvernement devrait être l’équilibre budgétaire et le 
remboursement de la dette publique3. Il est essentiel de respecter 
le budget pour atteindre ces objectifs. 

Les gouvernements devraient s’en tenir à leur budget, mais des 
événements imprévus peuvent entraîner des dépenses. Certaines 
politiques, comme les mesures d’aide mises en place durant la 
pandémie, peuvent apporter un soutien nécessaire pendant les 
ralentissements imprévus. Cependant, ces dépenses hors budget 
doivent créer de la valeur. Au Nouveau-Brunswick, à Terre-Neuve-
et-Labrador et à l’Île-du-Prince-Édouard, les dépenses 
excédentaires nécessitent des mandats spéciaux qui doivent être 
présentés à l’Assemblée législative. La seule province qui n’utilise 
pas ce système pendant que l’Assemblée législative siège est la 
Nouvelle-Écosse4. Dans cette province, les dépenses additionnelles 
peuvent être approuvées par le Cabinet et n’ont pas besoin d’être 
examinées ou débattues avec l’opposition à l’Assemblée législative. 
Cette façon de faire est beaucoup moins transparente.  

Dans le cadre d’une politique budgétaire optimale, les 
gouvernements maintiennent des taux d’imposition stables. Pour ce 

4 Bureau du vérificateur général de la Nouvelle-Écosse, Value for Money of Over-Budget Spending, 
2024 

Terminologie 

Années budgétaires : Les budgets couvrent un exercice financier qui 
s’étend sur deux années civiles. Dans le présent rapport, nous faisons 
référence aux budgets par l’année civile où ils se terminent, 
conformément aux comptes publics provinciaux. Par exemple, le 
budget 2024-2025 est appelé budget 2025. 

Mandats spéciaux : Des mandats spéciaux sont nécessaires pour 
autoriser des dépenses non prévues au budget dans toutes les 
provinces, sauf en Nouvelle-Écosse. Ils doivent ensuite être présentés à 
l’Assemblée législative. 
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faire, ils accumulent des déficits en période difficile. La dette est 
ensuite remboursée grâce aux revenus plus élevés et à la maîtrise 
des dépenses en période de prospérité économique5. Cette 
orientation macroéconomique s’applique toujours aux 
gouvernements provinciaux, mais les provinces font face à des défis 
uniques comme des dépenses récurrentes et des assiettes fiscales 
volatiles. À cause de ces pressions, elles peuvent mettre plus de 
temps à atteindre la stabilité budgétaire6. Cette stabilité demeure 
toutefois importante. Les gouvernements devraient définir une 
trajectoire vers l’équilibre budgétaire, avec des indicateurs 
permettant de mesurer les progrès, comme le recommande la FCEI 
dans son récent billet de blogue sur la croissance du secteur 
public7. Les dépenses non prévues au budget freinent la 
stabilisation budgétaire et devraient donc être limitées.  

Il est difficile de faire des prévisions 

L’incertitude et les turbulences économiques rendent les prévisions 
difficiles. Des événements imprévus peuvent modifier les 
indicateurs économiques et influer sur les déterminants de ces 
indicateurs. Ces chocs inattendus peuvent rendre les prévisions 
moins précises (figure 1). Les prévisions du PIB provincial illustrent 
bien ces difficultés. Après la pandémie, les provinces de 
l’Atlantique ont connu une période d’inflation élevée et de 
croissance économique inattendue. En 2024, l’inflation et 
l’incertitude ont commencé à diminuer, mais la conjoncture 
géopolitique continue d’entretenir l’incertitude, de sorte que les 
prévisions pourraient être moins précises. 

Même en période plus stable, les prévisions budgétaires ont eu 
tendance à sous-estimer les dépenses et les revenus réels. 
L’Institut C.D. Howe estime que les provinces et le gouvernement 

 
5 Russel Cooper et Andrew John, Theory and Application of Macroeconomics, FlatWorld, 2011. 
6 Kyle Hanniman, Renforcer la résilience fiscale du Canada, IRPP, 2020. 

fédéral ont dépensé 119 milliards de dollars et touché 143 milliards 
de dollars de plus que ce qui avait été prévu dans leur budget 
respectif entre 2000 et 2021, remettant ainsi en question 
l’exactitude des prévisions budgétaires8. Les prévisions de revenus 
des gouvernements provinciaux sont particulièrement sensibles aux 
chocs, puisque l’assiette fiscale de ces gouvernements est plus 
volatile que celle du fédéral4. Les revenus peuvent être 
imprévisibles, mais les provinces exercent un contrôle plus étroit 
sur leurs dépenses. Les gouvernements provinciaux devraient s’en 
tenir à leur budget, à moins que des dépenses ne soient 
nécessaires. 
 
Certains revenus provinciaux comme la TVH, l’impôt sur le revenu 
et les transferts proviennent du gouvernement fédéral. Pour ces 
revenus, Ottawa fournit aux provinces des prévisions de revenus. 
Celles-ci peuvent être révisées tout au long de l’année, ce qui 
contribue à l’écart budgétaire. Pendant la pandémie, les provinces 
ont reçu un transfert fédéral unique, ce qui a touché davantage 
leur résultat net. 
Figure 1 

Les périodes d’incertitude complexifient les prévisions de 
revenus 
Valeur absolue des écarts entre les prévisions du PIB nominal et le budget provincial

  
Source : Calculs de l’auteur à partir des documents budgétaires provinciaux. 

7 Alchad Alegbeh et Christina Santini, La croissance de la fonction publique fédérale – Jusqu’où 
peut-on aller?, Blogue Perspective PME de la FCEI, 2025. 
8 William Robson et Miles Wu, Trouble on the Bottom Line, Institut C.D. Howe, 2021. 
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Terre-Neuve-et-Labrador 
Les revenus provinciaux de Terre-Neuve-et-Labrador ont toujours été 
plus volatiles que ceux d’autres provinces, puisqu’ils reposent en 
grande partie sur le pétrole et le gaz. Alors que les redevances 
pétrolières représentaient 32 % des revenus en 2012, elles ont chuté à 
15 % ces dernières années9. Comme la production et les prix du pétrole 
varient grandement, les revenus de la province s’écartent parfois 
considérablement des prévisions (figure 2).  

Même si les prévisions de revenus ont été révisées en profondeur, les 
dépenses suivent de près les budgets. La province a évité de dépenser 
systématiquement au-delà de son budget lorsqu’elle a enregistré des 
revenus imprévus. En moyenne, les dépenses n’ont dépassé les 
montants prévus que de 1,4 % dans les comptes publics de 2021 à 2025 
(figure 2). L’écart le plus important par rapport au budget a été de 
5,1 %, attribuable à des dépenses inférieures aux prévisions (figure 3), 
ce qui demeure inférieur aux écarts les plus élevés observés dans les 
autres provinces de l’Atlantique. 

Les budgets de la province se sont révélés plus précis que pendant la 
Grande Récession de 2008-2009 (voir la figure 3). Cela s’explique 
principalement par des écarts importants dans les estimations de 
revenus, en partie à cause de la volatilité des marchés pétroliers 
mondiaux10. Les dépenses inférieures au budget en 2021 et en 2022 
sont en partie attribuables aux fonds de prévoyance liés à la pandémie 
qui n’ont pas été utilisés11. 

Les transferts fédéraux ont été difficiles à prévoir à Terre-Neuve-et-
Labrador. La province a reçu moins de fonds que prévu pour 12 des 
15 derniers budgets, ce qui a contribué à des revenus inférieurs aux 
prévisions en 2024 et en 2025 (tableau 3). 

 
9 Conseil économique des provinces de l’Atlantique, How does offshore oil development align with 
the Net-Zero objective?, 2024. 

10 Régie de l’énergie du Canada, Regard sur les prix de l’énergie au Canada de 2000 à 2010, 2011. 
11 Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, Public Accounts, 2021 et 2022. 

Figure 2 

T.-N.-L. a toujours eu de la difficulté à prévoir ses revenus 
Écarts absolus par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs 
pour 2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 

 

Figure 3 

Le budget de T.-N.L. était moins précis pendant la Grande 
Récession 
Écarts nominaux par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs 
pour 2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 
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Île-du-Prince-Édouard 

Les dépenses et les revenus réels de l’Île-du-Prince-Édouard ont 
suivi de près les prévisions budgétaires entre 2011 et 2019. Au cours 
de cette période, les écarts moyens étaient faibles : 1 % pour les 
dépenses et 1,5 % pour les revenus. Bien que les écarts se soient 
accrus pendant la pandémie, ils se sont ensuite resserrés dans les 
budgets 2024 et 2025 (figure 4). 

Les dépenses et les revenus se sont écartés davantage du budget 
pendant la pandémie que durant la Grande Récession. Les dépenses 
étaient inférieures aux prévisions en 2021 (figure 5), probablement 
en raison de fonds de prévoyance non dépensés12. 

La transparence des dépenses extrabudgétaires pose problème, 
selon le Vérificateur général de l’Île-du-Prince-Édouard. Il a attiré 
l’attention sur les 300 M$ de dépenses ayant fait l’objet de mandats 
spéciaux en 2023, signalant qu’il s’agissait d’une somme 
considérable approuvée dans le cadre d’un processus moins 
transparent13. Ces dépenses ont coïncidé avec des revenus imprévus 
(figure 5). La province ne devrait pas profiter de revenus inattendus 
pour engager des dépenses importantes sans faire preuve de 
transparence. 

Les différences dans les transferts fédéraux expliquent en partie les 
écarts dans les prévisions récentes de la province. En 2024, les 
transferts fédéraux représentaient 98 % des revenus hors budget 
(tableau 3). Ils n’étaient pas la seule source d’écart par rapport aux 
prévisions, mais ils y ont contribué. 

 
12 Vérificateur général de l’Île-du-Prince-Édouard, COVID-19 Financial Support Programs, 2023. 13 Vérificateur général de l’Île-du-Prince-Édouard, Report to the legislative assembly, 2024. 

Figure 4 

L’écart des dépenses est revenu à la normale à l’Î.-P.-É 
Écarts absolus par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année (20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs pour 
2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 

 

Figure 5 

L’Î.-P.É. a dépensé davantage pendant la Grande Récession  
Écarts nominaux par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs pour 
2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 
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Nouvelle-Écosse 
La Nouvelle-Écosse a constamment dépassé son budget depuis la 
pandémie (figure 7) et enregistré l’écart le plus important en raison 
de dépenses hors budget, dépassant de 9,5 % (1,3 milliard de 
dollars) son budget de 2023. L’écart budgétaire n’est pas revenu à 
la moyenne d’avant la pandémie, qui était de 1,6 % (figure 6). La 
Nouvelle-Écosse est la seule province à n’avoir enregistré aucune 
année de dépenses inférieures au budget pendant ou après la 
pandémie. Il s’agit là d’une tendance irresponsable.  

Les projections de revenus ont fortement dévié des prévisions 
depuis la pandémie et n’ont pas retrouvé leur précision antérieure 
(écart moyen de 2,3 % par an). La province affirme que cet écart 
est en grande partie attribuable à la croissance démographique et 
économique14. Les prévisions du PIB nominal de la province sont 
aussi précises que celles d’autres gouvernements du Canada 
atlantique (figure 1), ce qui donne à penser que le problème 
pourrait être plus complexe. 

La Vérificatrice générale de la Nouvelle-Écosse a examiné 400 M$ de 
dépenses extrabudgétaires en 2023 et constaté leur faible valeur15. 
En réponse, elle a recommandé, pour la troisième fois depuis 2020, 
la modification de la Finance Act (loi sur les finances) afin de rendre 
obligatoire l’approbation par l’Assemblée législative des dépenses 
supplémentaires16. La Nouvelle-Écosse est la seule province où les 
dépenses supplémentaires n’ont pas besoin d’être présentées à 
l’Assemblée législative : elles sont approuvées par le Cabinet dans 
un processus qui manque de transparence. La FCEI demande au 
gouvernement provincial de modifier la Finance Act afin que les 
dépenses soient soumises à l’approbation de l’Assemblée législative.

 
14 Gouvernement de la Nouvelle-Écosse, Budget 2025-2026, 2025 
15 Bureau du vérificateur général de la Nouvelle-Écosse, Value for Money of Over-Budget Spending, 
2024. 

16 Bureau du vérificateur général de la Nouvelle-Écosse, Value for Money of Over-Budget Spending, 
2024; Financial Report, 2023; Financial Report, 2022.  

Figure 6 

L’écart budgétaire de la Nouvelle-Écosse demeure élevé 
Écarts absolus par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année (20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs pour 
2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 

 

Figure 7 

Prévisions moins précises que pendant la Grande Récession 
Écarts nominaux par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs pour 
2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 
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Nouveau-Brunswick 

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a considérablement 
augmenté ses dépenses extrabudgétaires pendant la 
pandémie, contrairement aux autres provinces de 
l’Atlantique. La province a dépensé moins que prévu dans le 
budget de 2021, mais dépasse constamment son budget 
depuis 2023. Les dépenses excédant le budget des trois 
derniers exercices financiers (2023-2025) totalisent 
883 millions de dollars (tableau 2). 

Les revenus ont été beaucoup moins précis que les dépenses, 
variant de plus de 4 % par rapport aux budgets de 2021 à 
2023. Au total, cela représente plus de 2,9 milliards de 
dollars de revenus imprévus. Les prévisions de revenus 
semblent plus précises pour l’exercice budgétaire 2025. Les 
transferts fédéraux ont représenté une part relativement 
faible des revenus imprévus en 2022 (18 %), en 2023 (2 %) et 
en 2024 (5 %)17.  

Les dépenses provinciales pendant la pandémie ont été plus 
proches du budget que pendant la Grande Récession. 
Cependant, les prévisions de revenus ont été moins précises 
(figure 8). 

Bien que la province ait reçu beaucoup plus de fonds que 
prévu du gouvernement fédéral au cours de l’exercice 
budgétaire 2021, les écarts par rapport aux transferts prévus 
ont représenté une part relativement faible des écarts de 
revenus pour la période 2022-2024. 

 

Figure 8 
L’écart budgétaire est revenu aux niveaux prépandémiques 
Écarts absolus par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs 
pour 2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 

 

Figure 9 

La pandémie a eu un impact bien plus important sur les 
prévisions de revenus 
Écarts nominaux par rapport aux prévisions budgétaires provinciales par année 
(20XX) 

 
Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux. Valeurs 
pour 2025 calculées à partir des estimations budgétaires provinciales. 
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Conclusion 

La pandémie a créé de l’incertitude et eu des répercussions sur 
les budgets provinciaux. Pendant la période de rétablissement, 
une croissance imprévue et l’inflation ont fait grimper les 
revenus des gouvernements provinciaux. Pour la plupart des 
provinces de l’Atlantique, l’impact de cette crise sur les revenus 
et les dépenses a été plus important que celui engendré par la 
Grande Récession. 

Les propriétaires d’entreprise traversent actuellement une autre 
période d’incertitude, où le niveau de confiance des PME à long 
et à court terme est à son plus bas18. Les changements 
géopolitiques créant de l’incertitude, les prévisions seront moins 
précises. Des banques, comme la RBC, ont déjà revu en 
profondeur leurs prévisions de croissance par rapport à celles d’il 
y a quelques mois19. À mesure que la situation évolue, les 
prévisions de revenus du gouvernement risquent d’être moins 
précises. Bon nombre de provinces ont publié leur budget avant 
l’ajout ou la suppression de nombreux tarifs douaniers. Bien que 
les provinces aient constitué des fonds de prévoyance pour 
financer les mesures économiques pour y faire face, les budgets 
ne prévoient pas, selon la CIBC, les effets d’un éventuel 
ralentissement économique causé par les tarifs douaniers20. Si un 
tel ralentissement se concrétisait, les provinces devraient 
privilégier les dépenses non prévues au budget qui offrent une 
valeur ajoutée aux contribuables et aux PME. Les revenus 
imprévus ne devraient être utilisés que pour les dépenses 
essentielles et le remboursement de la dette. 

 
18 Baromètre des affairesMD, juin 2025. 
19 Jared Lindzon, Suspense et rebondissements, ou la résilience inattendue de l’économie 
canadienne, RBC, 2025. 

En période d’incertitude, la précision des budgets devrait 
demeurer une priorité pour les provinces de l’Atlantique. Les 
budgets opaques, et ceux qui ne seront pas respectés, ne feront 
qu’ajouter à l’incertitude à laquelle les entreprises sont déjà 
confrontées.   

20 Andrew Grantham et Tom Bognar, Provincial Finances : Is there even more borrowing to 
come?, CIBC, 2025. 

Recommandations 

• Toutes les provinces devraient s’assurer que les 
dépenses extrabudgétaires sont réellement 
nécessaires, transparentes et rentables. 

• Toutes les provinces doivent s’engager à utiliser 
les revenus imprévus pour rembourser leurs dettes. 

• Toutes les provinces devraient également 
s’engager à atteindre la stabilité financière une fois 
que les crises sont terminées, en mettant en place 
un échéancier et des indicateurs de progrès 
mesurables. 

• La Nouvelle-Écosse devrait modifier la Finance Act 
afin d’exiger l’approbation des dépenses 
supplémentaires par l’Assemblée législative. 

• Le Nouveau-Brunswick devrait limiter les dépenses 
extrabudgétaires, qui ont augmenté depuis la 
pandémie.  
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Sources 

La Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) est 
une organisation non partisane qui représente les intérêts de plus 
de 100 000 PME réparties dans tout le Canada. La FCEI est 
entièrement financée par ses membres et oriente ses stratégies à 
partir de sondages menés régulièrement sur divers enjeux 
politiques auxquels ils sont confrontés. Elle défend vigoureusement 
les intérêts des propriétaires de PME, mettant à l’avant-plan le rôle 
fondamental qu’ils jouent comme entrepreneurs.  

La capacité de recherche de la FCEI est inégalée, puisqu’elle peut 
recueillir des renseignements concrets et récents auprès de ses 
membres sur des enjeux qui touchent quotidiennement leurs 
activités et leurs résultats financiers. 

À ce titre, la FCEI est une excellente source de renseignements à 
jour dont les gouvernements peuvent profiter pour élaborer des 
politiques qui touchent le milieu des petites entreprises 
canadiennes. Une grande proportion des données présentées dans 
ce rapport sont tirées des sites Web des diverses municipalités 
visées. 

• Le sondage Baromètre des affaires a été mené du 3 au 
9 juin 2025. Le nombre de répondants s’élevait à 412. À 
titre comparatif, un échantillon probabiliste de cette taille 
aurait une marge d’erreur de plus ou moins 4,8 points de 
pourcentage, 19 fois sur 20. 
  

• Le sondage Votre voix a été mené du 7 au 
19 décembre 2023. Le nombre de répondants s’élevait à 
3 148. À titre comparatif, un échantillon probabiliste de 
cette taille aurait une marge d’erreur de plus ou moins 
1,7 point de pourcentage, 19 fois sur 20.  
 

• Le sondage Votre voix a été mené du 2 novembre au 
20 décembre 2023. Le nombre de répondants s’élevait à 
3 265. À titre comparatif, un échantillon probabiliste de 

cette taille aurait une marge d’erreur de plus ou moins 
1,7 point de pourcentage, 19 fois sur 20.  

Le rapport est aussi fondé sur des données tirées des comptes 
publics et des documents budgétaires provinciaux. Ces données ont 
été recueillies pour les exercices 2006 à 2025 à partir des sites Web 
des gouvernements provinciaux. 

• Les comptes publics sont les états financiers à jour des 
gouvernements. Ces données ont été recueillies pour les 
exercices 2006 à 2024 à partir des sites Web des 
gouvernements provinciaux. 

• Les documents budgétaires sont les documents que le 
gouvernement dépose pour déterminer les dépenses. Ils 
présentent une prévision des revenus, des dépenses et de 
la conjoncture économique. Ces données ont été recueillies 
pour les exercices 2006-2025 à partir des sites Web des 
gouvernements provinciaux. Pour calculer les écarts 
budgétaires, nous avons utilisé les estimations des budgets 
de 2025-2026, étant donné que les comptes publics 
n’avaient pas été publiés au moment de la rédaction. 
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Annexe : Tableaux 
Tableau 1 

Écarts par rapport aux revenus prévus 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Terre-Neuve-et-Labrador 

M$ 684,8 747 767,6 -210,9 12,1 -812,5 -1 004 0,5 -0,1 0,2 -0,8 0,2 0,1 1,1 -0,1 -135,4 

% du budget 10,4 10,1 9,7 -2,7 0,2 -10,5 -14,4 7,6 -0,8 2 -7,4 2,8 0,9 12,3 -0,6 -1,4 

Île-du-Prince-Édouard 

M$ 37,2 10,2 6,7 -5,3 31 9,9 17,3 30,5 85,7 58,5 -33,8 0,1 0,3 0,3 0 -24,9 

% du budget 2,5 0,7 0,4 -0,3 1,9 0,6 1 1,7 4,5 2,9 -1,5 2,3 10,9 12,9 1,6 -0,8 

Nouvelle-Écosse 

M$ 198,4 449 -307,4 -38,3 -338,1 172,5 14,2 -56,2 397,1 80,2 369,9 -172,4 1 327 1 885 1 349 967,3 

% du budget 2,2 5,4 -3,5 -0,4 -3,6 1,8 0,1 -0,5 3,8 0,7 3,4 -1,5 11,3 14,9 9,5 6,1 

Nouveau-Brunswick 

M$ -107,4 178,8 100,2 -269,5 -212,2 -272,7 78,3 103,5 150,3 269,8 46,3 40,1 1 010 1 106 817,8 -30,3 

% du budget -1,5 2,4 1,3 -3,3 -2,7 -3,4 0,9 1,2 1,6 2,9 0,5 0,4 9,7 9,7 6,7 -0,2 

Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux.  

 

  



Tracé et trajectoire : les provinces de l’Atlantique ont-elles respecté leur budget? 

© Fédération canadienne de l’entreprise indépendante                                                                                                                                                                                      11 
 

Tableau 2 

Écarts par rapport aux dépenses prévues 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Terre-Neuve-et-Labrador 

M$ -32,1 -45,1 -56,1 -100,8 -163,1 -364,1 110 -0,2 0,1 0,0 0,0 -0,1 -0,5 0,4 0,2 137,6 

% du budget 0,4 -0,6 -0,7 -1,3 -2 -4,4 1,4 -2,1 0,9 0,3 0,5 -1,6 -5,1 4,7 2,4 1,4 

Île-du-Prince-Édouard 

M$ 26,2 7,8 43,1 -1,6 18,1 -9,5 10,5 22,2 11,1 3 -48,7 -0,1 0,1 0,2 0,0 56,4 

% du budget 1,7 0,5 2,7 -0,1 1,1 -0,5 0,6 1,2 0,6 0,2 -2,4 -4,6 2,6 8,4 -1,2 1,7 

Nouvelle-Écosse 

M$ -151,8 -304,3 -155 21,6 288,1 -33,8 -82,6 -59,3 288 -3,1 342 313,2 398,2 1 258 874,4 430,8 

% du budget 1,6 -3,4 -1,7 0,2 3,0 -0,3 -0,8 -0,6 2,7 0,0 3,1 2,7 3,2 9,5 5,9 2,6 

Nouveau-Brunswick 

M$ -110,4 63 -88 55,3 -183,2 -165,1 11,9 -23,7 252,8 8,5 20,7 -276 -11,9 128,6 357,2 409,4 

% du budget -1,4 0,8 -1,1 0,7 -2,2 -2 0,1 -0,3 2,8 0,1 0,2 -2,7 -0,1 1,1 2,9 3,1 

Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux.  
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Tableau 3 

Écarts des transferts fédéraux 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Terre-Neuve-et-Labrador 

M$ -185,9 -185,9 1 373 531,4 -106,7 -163,7 -89,1 -0,1 -0,1 -0,1 -0,2 0,1 -0,5 -0,2 -0,4 -237,6 

Écart c. 
aux revenus 
(en %) 

25 179 252 884 20 9 16 122 82 29 57 647 21 677 175 25 

Île-du-Prince-Édouard 

M$ 22,2 4 -0,2 -26,4 27,9 16,2 -4,8 18,2 -3,5 -8,8 -31,1 -0,1 0 0,1 0 -24,3 

Écart c. 
aux revenus 
(en %) 

39 4 502 90 164 27 60 4 15 92 -104 13 23 -101 98 39 

Nouvelle-Écosse 

M$ -45 155,9 49,2 57,8 114,7 112,9 125 140,7 145,3 145,3 111,3 132,1 360,8 64,7 155,5 -152,1 

Écart c. 
aux revenus 
(en %) 

-23 35 -16 -151 -34 65 882 -250 37 181 30 -77 27 3 12 16 

Nouveau-Brunswick 

M$ 13,3 -50 28,2 -26,2 -26,2 16,9 0,8 70,5 11,9 37,5 48,3 292,8 178 -21,3 -40,1 15,3 

Écart c. 
aux revenus 
(en %)  

12 28 28 10 12 6 1 68 8 14 104 730 18 2 5 50 

Source : Calculs de l’auteur à partir des comptes publics provinciaux.  

Remarque sur l’interprétation : Les transferts fédéraux sont basés sur une formule fixe, de sorte que des revenus imprévus dans un domaine pourraient entraîner une diminution 
des transferts fédéraux. Lorsque les transferts fédéraux imprévus sont plusieurs fois supérieurs/inférieurs aux revenus imprévus, il est probable que les revenus qui ne proviennent 
pas du gouvernement fédéral aient été inférieurs/supérieurs aux prévisions.
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